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Texte de la question

Mme Violette Spillebout attire l'attention de Mme la secrétaire d'État auprès du ministre de l'économie, des finances
et de la souveraineté industrielle et numérique, chargée du numérique, sur les défis persistants liés à la régulation
des contenus publicitaires sur les plateformes numériques, en particulier ceux liés à l'utilisation frauduleuse de
marques et d'images par des entités non autorisées. Le cas récent du groupe Barrière, qui a subi une usurpation
extensive de sa marque par des casinos en ligne illégaux sur les plateformes de Meta, illustre de manière frappante
cette problématique. Ces pratiques illicites reflètent une tendance alarmante affectant de nombreux groupes et
sociétés françaises ainsi que des personnalités qui pâtissent du manque de régulation efficace par les plateformes.
Le digital services act (DSA) européen impose aux sites la responsabilité de contrôler et modérer les contenus pour
prévenir de telles escroqueries. Toutefois, le nombre de cas de non-conformité reste significatif dans les
mécanismes de contrôle interne des plateformes. Par ailleurs, si la loi visant à sécuriser et à réguler l'espace
numérique (SREN), définitivement adoptée le 10 avril 2024 par l'Assemblée nationale, permet de transposer en
droit interne les règlements européens DSA, le texte ne contient pas de mesures relatives à la publicité. Au regard
de cette absence de régulation et face à la sophistication croissante des tactiques frauduleuses en ligne, elle lui
demande ce qu'elle envisage de mettre en œuvre pour renforcer la surveillance et l'application des régulations
comme le DSA.
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